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Billet 

Le nœud migratoire, par Serge July 

Article réservé aux abonnés 
Levée du «Titre 42» aux Etats-Unis, loi Darmanin, escarmouche franco-italienne, affaire de Saint-

Brévin… Le débat politique est désormais partout structuré par la question des migrations. 
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L’actualité est souvent faite de nœuds. 

Ces jours-ci, nouvelle crise migratoire aux Etats-Unis avec la levée du «Titre 42», consécutive 

à la fin de l’épidémie de Covid, dispute franco-italienne entre le ministre Gérald Darmanin et 

la présidente du Conseil, Giorgia Meloni, sur fond d’échec italien en la matière, alors que les 

questions d’immigration avaient servi de tremplin électoral à l’héritière du fascisme, le maire 

de Saint-Brévin en France chassé par l’extrême droite parce qu’il défendait l’existence dans sa 

commune d’un centre d’accueil décentralisé pour demandeurs d’asile. Et c’est le moment 

choisi par Emmanuel Macron et Elisabeth Borne pour relancer le projet de loi sur 

l’immigration. 

Le dernier rapport publié par le HCR est alarmant. L’agence des Nations unies remarque que 

le nombre de réfugiés a doublé en dix ans, et que 70% d’entre eux viennent de cinq pays : 

dans l’ordre la Syrie, le Venezuela, l’Afghanistan, le Soudan du Sud, et désormais la 

Birmanie. 

En 2021, 23 pays représentant 850 millions d’habitants sont devenus le théâtre de conflits 

violents : en 2020, le HCR comptabilisait 281 millions de migrants, c’est-à-dire des gens qui 

ont changé de lieu de vie, dans le monde, volontairement ou involontairement. Soit 51 

millions de plus qu’en 2018, et ils sont trois fois plus nombreux que dans les années 70. Ils 



représentent aujourd’hui 3,6% de la population mondiale. On comprend que l’immigration 

secoue toutes les sociétés. 

Un dernier chiffre, le pire : depuis 2015, 34 361 personnes sont mortes en traversant la 

Méditerranée et ce nombre s’accroît sans cesse. Cette mer est devenue le plus grand de tous 

les cimetières marins. Pourtant, chaque année, 120 000 personnes en moyenne prennent le 

risque de la traverser. 

Le duel Darmanin-Meloni 

Le ministre français pensait faire une bonne opération anti-Marine Le Pen en accusant la star 

italienne de l’extrême droite européenne d’avoir fait beaucoup de promesses en la matière et 

d’avoir échoué. Le ministre français de l’Intérieur est souvent un baratineur, mais en 

l’occurrence il avait factuellement raison : Meloni avait promis un blocus naval, des hot spots 

dans les pays africains pour organiser une répartition entre les pays d’Europe. Il n’y a rien à 

l’arrivée. Le flux migratoire ne cesse de s’accroître et le reste de l’Europe ne se précipite 

vraiment pas pour soulager l’Italie. 

Crise migratoire version américaine 

La législation dite du «Titre 42» existe depuis le XIXe siècle. Elle a permis de fermer les 

Etats-Unis au temps du Covid et de renvoyer immédiatement tous les migrants qui 

cherchaient à y pénétrer. A charge aujourd’hui pour les démocrates en campagne électorale 

présidentielle d’inventer une nouvelle législation. Et les républicains en profitent pour 

dénoncer les frontières passoires malgré le déploiement actuel de 24 000 agents frontaliers et 

de 4 000 militaires. Le maire démocrate d’El Paso, qui s’attend chaque jour à plus de 10 000 

candidats à l’entrée aux Etats Unis, remarquait que «la politique migratoire a besoin d’être 

réparée avec une nouvelle loi». Ce sera à nouveau au cœur de la campagne présidentielle des 

trumpistes. 

La relance du projet de loi sur l’immigration 

Emmanuel Macron, qui se débat avec son deuxième mandat, court après les réformes. Il pense 

qu’il fallait une nouvelle loi sur l’immigration. Depuis 1945, la France a voté une loi sur 

l’immigration en moyenne tous les deux ans. Le droit des étrangers a été réformé 18 fois 

depuis 1996. C’est dire l’urgence absolue de ce texte… En juin 2022, Gérald Darmanin 

présente le texte qui doit faire de lui l’un des prétendants à l’après-Macron. Ce texte répond 

évidemment au mantra macroniste : il se conjugue à juste titre, pour une fois, «en même 

temps à gauche et à droite», à gauche avec la régularisation des sans-papiers travaillant dans 

les métiers en manque de main d’œuvre et à droite avec l’éloignement des étrangers en 

situation irrégulière. La droite est contre, la gauche aussi. Et toutes les ONG assistant les 

étrangers sont vent debout. Autrement dit, ce texte est promis à un 49.3 expéditif dont on 

reparlera. 

Le projet a été suspendu après le vote de la loi sur les retraites, par manque flagrant de 

majorité, puis relancé, abandonné à nouveau, rattrapé une nouvelle fois, rembrayé puis remis 

à une date ultérieure, et aux dernières nouvelles ce projet de loi est de nouveau à l’ordre du 

jour. 



L’affaire de Saint-Brévin 

C’est dans ce contexte qu’éclate l’affaire du maire de Saint-Brévin. 

A l’origine, il y a l’évacuation en 2016 de la «jungle de Calais», par le ministre de l’Intérieur 

de l’époque, Bernard Cazeneuve. Le ministre défend la création de centres d’accueil 

décentralisés pour demandeurs d’asile, (les Cada), dispersés dans des petites villes de la 

campagne française. Les migrants attendent dans ces centres une réponse à leur demande 

d’asile. Depuis sa création, ce dispositif était bien accueilli. 

Eric Zemmour est en quête de «reconquête», dans tous les sens du terme. Menacé de 

disparition, en concurrence avec Marine Le Pen, sans oublier la reconquête espagnole contre 

les Arabes à laquelle il rêve en se rasant : l’ex-candidat à la présidentielle va mettre le feu. Ses 

partisans déclenchent la chasse aux étrangers au nom du «grand remplacement», d’abord à 

Callac, en Bretagne, puis à Saint-Brévin, tandis que, sans doute, les plus extrémistes de la 

bande sont allés incendier la maison du maire, Yannick Morez, alors que Gérald Darmanin 

avait oublié de protéger les Cada et ceux qui les géraient. 

C’est peu dire que le nœud migratoire est devenu gordien. La preuve, il structure partout dans 

le monde le débat politique. 

 


